Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil instituant un régime communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche
1.
Rapporteur: Raül ROMEVA i RUEDA (Verts/ALE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0253/2009 / P6_TA-PROV(2009)0255

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 avril 2009

4.
Objet: régime communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0216(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.

Amendement 1 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement car il est inutile.
Amendement 2 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Les activités de pêche non commerciale ne sont pertinentes dans le cadre de la PESC que si elles ont une incidence sur les ressources. Le traitement sur un pied d’égalité des activités commerciales et non commerciales signifierait que toutes les activités non commerciales devraient être contrôlées. Il en résulterait, outre des problèmes en matière de faisabilité technique, une charge administrative considérable qui serait démesurée par rapport aux avantages perçus.
Amendement 3 – accepté

Amendement 4 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Un réseau de surveillance maritime intégré ne peut être adapté aux différentes réalités des États membres car il doit servir des objectifs qui vont au-delà des cadres nationaux. Cela n’empêche que les caractéristiques nationales peuvent être prises en compte lors de la mise en place du système en tant que tel.

Amendement 5 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Elle doit pouvoir intervenir pour garantir le respect des règles de la PCP par les États membres. Elle doit être habilitée à garantir le respect des quotas. Cela répond à la recommandation de la Cour des comptes de renforcer la capacité de la Commission à faire pression sur les États membres. Par ailleurs, il n’y aura pas de distorsion de la stabilité relative car il s’agit d’un refus temporaire qui ne modifiera pas le dispositif d’affectation des quotas entre États membres.

Amendement 6 – accepté

Amendement 7 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. La proposition respecte le principe de proportionnalité et prévoit différentes dérogations pour la petite pêche artisanale (journal de bord, système de surveillance des navires par satellite, déclaration de débarquement, etc.)

Amendement 8 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. L’exclusion du suivi, de la surveillance, de l’inspection et de l’exécution de l’objet de la proposition ne refléterait pas la nature holistique de celle-ci.
Amendement 9 – accepté en partie

La Commission peut accepter la première modification et inclure le fait de «débarquer» dans la définition des activités de pêche. Mais l’inclusion du fait «d’engraisser des poissons» est trop vaste car dans ce cas, toutes les activités d’aquaculture à terre seraient également couvertes. La question spécifique du thon rouge serait suffisamment traitée par la notion de «mettre en cage».

Amendement 10 – accepté en principe

La Commission peut en principe accepter cet amendement. Étant donné que les points b) et c) de l’article 42, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1005/2008 traitent d’aspects commerciaux qui ne sont pas directement liés aux activités de pêche en tant que telles, la référence devrait se limiter à l’article 42, paragraphe 1, point a): ««Infractions graves», les activités énumérées à l'article 42, paragraphe 1, point a), du règlement (CE) n° 1005/2008 du Conseil.»
Amendement 11 – accepté

Amendement 12 – rejeté

La Commission ne peut accepter cette modification. Dans l'optique de la proposition, la licence de pêche est l’admission générale de la flotte de pêche en tant que telle alors que l’autorisation de pêche établit les quantités qu’un navire est autorisé à pêcher. Cela englobe les possibilités de pêche qui ne sont soumises à aucune limitation spécifique. Aussi, l’autorisation de pêche doit-elle couvrir les activités de pêche en général.
Amendement 13 – accepté

Amendement 14 – accepté en principe

La Commission peut accepter cet amendement étant entendu que les activités d’aquaculture ne doivent être contrôlées que dans la mesure où la politique commune de la pêche a adopté des règles régissant ces activités.
Amendement 15 – accepté

Amendement 16 – accepté

Amendement 17 – accepté

Amendement 18 – accepté en partie

La Commission ne peut accepter que la première partie de cet amendement.

La Commission ne peut accepter la seconde partie de cet amendement. Les détails techniques sur les pêches autorisées dans une zone donnée devront être abordés dans les règlements sur les mesures techniques.

Amendement 19 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement.

Elle cofinancera jusqu’à 95 % des coûts d’investissement afin d’aider les parties prenantes à utiliser les nouvelles technologies. Par ailleurs, il n’est pas souhaitable de reporter le recours aux nouvelles technologies proposées.

Amendement 20 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Elle approuve le principe et financera jusqu’à 95 % des coûts d’investissement afin d’aider les parties prenantes à utiliser les nouvelles technologies. Cependant, il n’est pas souhaitable d’inclure ces dispositions dans le règlement relatif au régime de contrôle.
Amendement 21 – rejeté

La Commission ne peut, dans l’état actuel des négociations, accepter cet amendement. Les dérogations seront examinées au cours du compromis final de la présidence.
Amendement 22 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement car il limiterait trop le recours au système de détection des navires.
Amendement 23 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Elle réexaminera la marge de tolérance dans le compromis de la présidence. À ce stade, les États membres souhaiteraient avoir différentes marges de tolérance selon les espèces (pélagiques ou démersales).
Amendement 24 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement.

Elle approuve le principe et financera jusqu’à 95 % des coûts d’investissement pour aider les parties prenantes à utiliser les nouvelles technologies. Toutefois, il n’est pas souhaitable d’inclure ces dispositions dans le règlement relatif au régime de contrôle.

Amendement 25 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Elle cofinancera jusqu’à 95 % des coûts d’investissement afin d’aider les parties prenantes à utiliser les nouvelles technologies. Par ailleurs, il n’est pas souhaitable de reporter le recours aux nouvelles technologies. Il convient de rappeler que la proposition prévoit déjà une période de transition, car cette obligation ne s’appliquera qu’à compter du 1er janvier 2012, alors que l’entrée en vigueur du règlement est prévue pour le 1er janvier 2010.

Concernant la deuxième partie de l’amendement, la Commission ne peut, dans l’état actuel des négociations, accepter cet amendement. Les dérogations seront examinées au cours du compromis final de la présidence.
Amendement 26 – accepté

Amendement 27 – accepté

Amendement 28 – accepté

Amendement 29 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Un certain degré de flexibilité dans le temps est nécessaire pour que les exemptions deviennent effectives, ce qui n’est pas assuré de la même manière par une décision du Conseil et par une décision de la Commission. Les décisions du Conseil créeraient un cadre qui ne permettrait pas de réagir suffisamment rapidement à une évolution des conditions. La flexibilité requise pour exempter certaines catégories de navires de pêche de cette obligation sera établie par le paragraphe 4 prévoyant cette possibilité.
Amendement 30 – accepté

Amendement 31 – accepté

Amendement 32 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. La suppression du paragraphe 4 reviendrait à retirer la flexibilité nécessaire pour prendre en compte les spécificités de certains segments de flotte. Il peut être tenu compte du souci de garantir une traçabilité suffisante au moment de décider des catégories de navires à exempter.
Amendement 33 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Le numéro unique de débarquement est nécessaire pour faire le lien entre la prise tout au long de la chaîne de commercialisation et le navire qui l’a pêchée à l’origine.

Amendement 34 – accepté en principe

La Commission pourrait accepter cet amendement. Le délai de transmission des déclarations de débarquement sera examiné au cours du compromis final de la présidence.
Amendement 35 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. La Commission cofinancera jusqu’à 95 % des coûts d’investissement afin d’aider les parties prenantes à utiliser les nouvelles technologies. Par ailleurs, il n’est pas approprié de reporter le recours aux nouvelles technologies. Il convient de rappeler que la proposition prévoit déjà une période de transition, car cette obligation ne s’appliquera qu’à compter du 1er janvier 2012, alors que l’entrée en vigueur du règlement est prévue pour le 1er janvier 2010.

Concernant la deuxième partie de l’amendement, la Commission ne peut accepter cet amendement dans l’état actuel des négociations. Les dérogations seront examinées au cours du compromis final de la présidence.

Amendement 36 – accepté

Amendement 37 – accepté en principe

La Commission pourrait accepter l’amendement sur la conservation des données sous format électronique pendant une période minimale de dix ans.
Amendement 38 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement car il sera discuté dans le cadre de la réforme de la politique commune de la pêche.
Amendement 39 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Afin d’accélérer la procédure et de garantir le respect d’une fermeture, l’État membre concerné devrait informer directement les autres États membres de cette fermeture.

La façon dont les États membres garantissent qu'aucune quantité des poissons en cause n’est détenue à bord, débarquée, mise en cage ou transbordée dans leurs eaux devrait inclure tous les moyens possibles et ne devrait pas être limitée à la documentation correspondante.
Amendement 40 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Dans certains cas, un remboursement l’année suivante entraînerait l’effondrement économique de la pêcherie concernée. Pour des raisons socio-économiques, le remboursement doit pouvoir, dans ces cas, être échelonné sur plusieurs années.
Amendement 41 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Il concerne une question de gestion et aurait une incidence sur la question générale d’attribution des quotas. Ce point devrait être discuté dans le cadre de la réforme de la politique commune de la pêche.
Amendement 42 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Les transbordements ont été utilisés par le passé pour dissimuler les prises illégales. De ce fait, il est essentiel que les quantités à transborder soient pesées par un organisme indépendant avant d’être transférées sur le navire de transport.
Amendement 43 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Cette exemption nuirait au concept de port désigné. La situation particulière des petits navires de pêche peut être prise en compte lors de la définition des seuils.
Amendement 44 – accepté

Amendement 45 – accepté en partie

La Commission peut accepter la première partie de l’amendement mais pas la seconde car elle relève de la réforme de la politique commune de la pêche.
Amendement 46 – accepté en principe

La Commission pourrait accepter l’amendement sur la conservation des données sous format électronique pendant une période minimale de dix ans.
Amendement 47 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. La fermeture des pêcheries en temps réel est directement liée aux questions de contrôle. L’objectif est la protection des stocks. Le fait d’aborder les fermetures en temps réel dans le cadre des règles techniques ne garantirait pas un système uniforme dans l’ensemble de l’UE car les règles techniques sont limitées à différentes régions.

Les dispositions correspondantes de la proposition sur les mesures techniques et les discussions en cours avec la Norvège sur l'instauration de fermetures en temps réel dans la mer du Nord seront harmonisées avec la proposition de contrôle.
Amendement 48 – accepté en partie

La Commission peut accepter cet amendement en partie. En fait, la Commission souhaiterait souligner qu’il est important de conserver l’obligation pour les États membres d’évaluer l’impact de la pêche récréative et de ne pas la transformer simplement en possibilité. De ce fait, le terme «peut» n’est pas acceptable.

Amendement 49 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Tout en convenant qu’il est nécessaire d’estimer l’impact de la pêche récréative sur les stocks faisant l'objet de plans de reconstitution, la Commission considère que cette estimation devrait être une obligation. Une telle évaluation ne doit pas être laissée à la discrétion des États membres car cette situation ne garantirait pas un cadre commun ni des conditions équitables. La Commission convient toutefois qu’il est nécessaire de faire appel aux compétences du comité scientifique, technique et économique de la pêche pour l’évaluation de l’impact de la pêche récréative sur les stocks faisant l'objet de plans de reconstitution.
Amendement 50 – accepté en partie

La Commission peut accepter cet amendement en partie. Elle souhaiterait souligner qu’il est important de conserver l’obligation pour les États membres d’évaluer l’impact de la pêche récréative et de ne pas la transformer simplement en possibilité.

Amendement 51 – accepté

Amendement 52 – accepté

Amendement 53 – accepté

Amendement 54 – accepté

Amendement 55 – accepté

Amendement 56 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. La mise en œuvre du règlement instituant un régime de contrôle est du ressort des États membres. Ils doivent donc supporter les coûts des programmes d’observation. En vue de réduire la charge financière liée à un programme d’observation, l’État membre doit avoir la possibilité de facturer ces coûts, en tout ou en partie, aux exploitants des navires qui ont participé à la pêche concernée.
Amendement 57 – accepté

Amendement 58 – accepté

Amendement 59 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Cette disposition fait déjà partie du concept de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (article 46 du règlement (CE) n°1005/2008 établissant un système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée). Il faut donc, dans un souci de cohérence, également l’appliquer au régime de contrôle de la pêche.
Amendement 60 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Les États membres doivent pouvoir, à leur discrétion, établir un plafond de sanctions supérieur s’ils l’estiment nécessaire.
Amendement 61 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. L’article 45, point 7, du règlement (CE) n°1005/2008 établissant un système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée prévoit déjà la possibilité d’imposer aux auteurs d’infractions une interdiction temporaire ou permanente de bénéficier de subventions ou d'un soutien publics. L’introduction de cette règle supplémentaire dans le cadre du système de points de pénalité serait disproportionnée et redondante.
Amendement 62 – acceptable

Amendement 63 – acceptable

Amendement 64 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. L’article 45, point 7, du règlement (CE) n°1005/2008 établissant un système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée prévoit déjà la possibilité d’imposer aux auteurs d’infractions une interdiction temporaire ou permanente de bénéficier de subventions ou d'un soutien publics. L’introduction d’une obligation, pour les États membres, d’appliquer cette interdiction limiterait de façon excessive leur pouvoir discrétionnaire sur les sanctions à imposer en cas d’infraction. C'est d'autant plus vrai que le système de points de pénalité s’appliquera également aux infractions sans gravité.
Amendement 65 – acceptable

Amendement 66 – acceptable

Amendement 67 – acceptable

Amendement 68 – accepté

Amendement 69 – acceptable

Amendement 70 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Il entraverait le droit des personnes en cause à la protection de leurs données à caractère personnel.

Amendement 71 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. La capacité de la Commission à effectuer des inspections autonomes serait considérablement réduite si des fonctionnaires de l’État membre concerné devaient toujours être présents durant l’inspection. En ne dépêchant pas de fonctionnaire, l’État membre concerné pourrait même empêcher qu’une inspection autonome ait lieu.
Amendement 72 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Cette partie de la disposition sert à préciser son application. Si elle était supprimée, une mesure prévue à l’article 95 de la proposition pourrait s’appliquer même si l’État membre concerné respecte ses obligations.
Amendement 73 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. La disposition vise à permettre une réaction rapide lorsque l’inaction d’un État membre est particulièrement préjudiciable à un stock sensible. Le fait d’obliger la Commission à fournir des preuves absolues l’empêcherait de réagir à temps dans la plupart des cas au détriment du stock. Pour appliquer cet article, la Commission sera dans tous les cas sous le contrôle politique de l’État membre concerné.
Amendement 74 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Dans certains cas, un remboursement l’année suivante entraînerait l’effondrement économique de la pêcherie concernée. Pour des raisons socio-économiques, le remboursement doit pouvoir, dans ces cas, être échelonné sur plusieurs années.
Amendement 75 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. L’amendement proposé maintient le statu quo du règlement (CE) n° 847/96, pour lequel on a constaté que les pourcentages fixés sont trop bas pour empêcher le dépassement des quotas nationaux.
Amendement 76 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. La raison justifiant la plupart des quotas faibles est la sensibilité particulière du stock concerné. Ces stocks ont besoin d’une protection spécifique. De ce fait, il est justifié d’appliquer les mêmes pourcentages pour les petits quotas que pour les quotas plus élevés. Par ailleurs, cet amendement introduirait une discrimination dans les cas où le même total admissible des captures (TAC) a été divisé en quotas dépassant 100 tonnes dans certains États membres et inférieurs à 100 tonnes dans d’autres.
Amendement 77 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Il limiterait l’application de cette disposition. Le fait d’avoir dépassé les quotas au cours des deux années précédentes  devrait en soi être une raison justifiant l’application d’un pourcentage supérieur.
Amendement 78 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. L’article envisage le cas spécifique où un État membre réalise des captures sans quota correspondant. Par exemple, dans les eaux norvégiennes, certains États membres pêchent du sébaste sans qu'aucun quota ne leur ait été attribué. D’autres États membres se voient ainsi parfois empêchés de pêcher un quota nettement supérieur de cabillaud dans le cadre duquel les captures accessoires de sébaste ne peuvent être évitées. Cette situation inacceptable ne peut être tolérée.
Amendement 79 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Cette disposition constitue un instrument important pour garantir le respect des règles de la politique commune de la pêche par les États membres. Elle répond à la recommandation de la Cour des comptes de renforcer la capacité de la Commission à faire pression sur les États membres. Elle permettra également de convaincre les secteurs nationaux de la pêche qu’il est également dans leur intérêt que leurs administrations nationales respectent les règles de la politique commune de la pêche. Il y a lieu de penser qu'ils exerceront des pressions positives sur leurs administrations nationales à cet égard.

Amendement 80 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Cette disposition constitue un instrument important pour garantir le respect des règles de la politique commune de la pêche par les États membres. Elle répond à la recommandation de la Cour des comptes de renforcer la capacité de la Commission à faire pression sur les États membres. Elle permettra également de convaincre les secteurs nationaux de la pêche qu’il est également dans leur intérêt que leurs administrations nationales respectent les règles de la politique commune de la pêche. Il y a lieu de penser qu’ils exerceront des pressions positives sur leurs administrations nationales à cet égard.

Concernant l’article 98, il n’y a pas de risque de double peine car toutes les actions de la Commission sont soumises au principe de proportionnalité.

Amendement 81 – accepté

Amendement 82 – accepté

Amendement 83 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. La nature de cette disposition exige une application rapide. L’extension du délai de réaction pour les autres États membres réduirait la promptitude des mesures, ce qui nuirait à l’efficacité de cette disposition.
Amendement 84 – accepté

Amendement 85 – accepté

Amendement 86 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement car il est redondant. Le respect total du règlement (CE) n° 45/2001 et de la directive 95/46/CE est déjà indiqué à l’article 104, paragraphe 1 de la proposition.
Amendement 87 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. La communication des données dont la divulgation porterait préjudice aux activités d’inspection ou d’investigation ne sera autorisée que si elle se révèle nécessaire pour faire cesser ou interdire une infraction aux règles de la politique commune de la pêche et si l'autorité qui a communiqué les données y consent expressément.

De plus, cette disposition est conforme au règlement (CE) n° 45/2001 et à la directive 95/46/CE.

Amendement 88 – rejeté
La Commission ne peut accepter cet amendement. Les règles relatives à l’accès des pays tiers aux informations de contrôle des États membres doivent faire l’objet d’accords de partenariat internationaux avec les pays tiers en précisant le type et le champ des informations à fournir. Cet accès ne peut être accordé unilatéralement de façon générale et devrait, en principe, être soumis à réciprocité.

Amendement 89 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement car il risque de préjuger de dépenses supplémentaires de l’agence communautaire de contrôle des pêches en termes d’équipements tels qu’un navire d’inspection, dont il est trop tôt pour déterminer la pertinence à l’heure actuelle.

9.
Prévisions en matière de modification de la proposition: certains amendements acceptés par la Commission peuvent être intégrés au compromis de la présidence.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition sera adoptée par le Conseil au second semestre 2009.

